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Article 578 du Code judiciaire.

Arrêt contradictoire, en grande partie définitif, réservant à statuer quant aux dommages et intérêts dus pour acte de concurrence déloyale et quant aux dépens.
EN CAUSE DE :
La S.P.R.L. S.CONSULTING, dont le siège social est sis à 

Appelante au principal, intimée sur incident, comparaissant par son conseil, Maître M. CIERO, avocate à Bruxelles ;
CONTRE

Madame E.C., 

Intimée au principal, appelante sur incident, comparaissant par son conseil, Maître André-M. SERVAIS, avocat à Namur.
*******               

La cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu les pièces de la procédure et plus particulièrement :

· la requête d’appel reçue au greffe le 27 avril 2012 et dirigée contre un jugement rendu contradictoirement le 6 février 2012 par le tribunal du travail de Charleroi ;
· les conclusions des parties et, en particulier, les conclusions additionnelles et de synthèse de l’appelante reçues au greffe le 27 décembre 2012 et les conclusions de synthèse de l’intimée y reçues le 19 février 2013 ; 

· le dossier des parties.

Entendu les conseils des parties, en leurs dires et moyens, à l’audience publique de la 8ème chambre du 10 avril 2013.
**********

Par requête d’appel reçue au greffe de la cour le 27 avril 2012, la SPRL S. CONSULTING a relevé appel d’un jugement rendu contradictoirement le 6 février 2012 par le tribunal du travail de Charleroi, dont il n’est pas soutenu qu’il ait été signifié.

Il est recevable.

*******

1. Les faits et antécédents de la cause

1.1. Madame E. a presté pour le compte de la S.P.R.L. L.-A. en qualité de comptable à dater du 1er septembre 1989. 

Cette société a été reprise par la S.P.R.L. S. CONSULTING qui a engagé Madame E. à dater du 2 février 2009, dans le cadre d’un contrat de travail à durée indéterminée signé le 24 novembre 2008, en qualité de « gestionnaire comptable et fiscal senior » selon une description de fonction jointe en annexe audit contrat. L’article 9 de ce contrat contenait notamment deux clauses particulières : une clause d’exclusivité et une clause de concurrence déloyale.

Toutefois, le même jour, les parties signent une convention individuelle et particulière contenant notamment une clause autorisant Madame E. à exercer une activité indépendante à titre accessoire et complémentaire dans le domaine de la comptabilité sous certaines conditions.

Par courrier du 24 juin 2010, la S.P.R.L. S. CONSULTING notifie à Madame E. un congé moyennant prestation d’un préavis de 15 mois prenant cours le 1er juillet 2010.

Le même jour, les parties signent un « accord concernant l’exonération des prestations pendant le délai de préavis pour les employés » comprenant notamment les dispositions suivantes :

« …
Art. 2.   

Les parties conviennent expressément

· qu’aucune prestation de travail ne sera fournie à partir du 01/07/2010 pendant la durée (résiduelle) du délai de préavis ;

· et que le salaire sera versé mensuellement.

…

Art. 5.

Les parties conviennent expressément que l’employé informera l’employeur dès qu’il aura conclu un nouveau contrat de travail.  Dès lors, le contrat de travail existant sera résilié de commun accord à compter de la date de la nouvelle entrée en service, sans paiement d’aucune indemnité et sans qu’un délai de préavis ne doive être respecté ».
Par courrier du 29 octobre 2010, le conseil de la S.P.R.L. S. CONSLTING dénonce à Madame E. la situation suivante :


« Chère Madame,

Nous avons l’honneur de vous adresser la présente en qualité de conseils de la sprl S., au service de laquelle vous êtes employée depuis le 2 février 2009.

Notre cliente nous a remis copie du congé moyennant préavis qui vous fut notifié le 24 juin dernier, ainsi que de la convention signée ensuite entre parties, qui vous dispense de l’exécution des prestations durant cette période.

Vous vous souviendrez ainsi que l’article 5 de ladite convention stipule que « Les parties conviennent expressément que l’employée informera l’employeur dès qu’il aura conclu un nouveau contrat de travail.  Dès lors, le contrat de travail existant sera résilié de commun accord à compter de la date de la nouvelle entrée en service, sans paiement d’aucune indemnité et sans qu’un délai de préavis ne doive être respecté ».
Or, notre cliente porte à notre connaissance l’existence de preuves irréfutables du fait que, depuis le mois de septembre, vous exercez une activité régulière et à temps plein au service de la société L., qui est par ailleurs une cliente de la sprl S..

Doit-on rappeler que la convention que vous avez signée et qui, pour rappel, constitue la loi des parties, est claire quant aux obligations qui vous incombent, et devait être exécutée de bonne foi : dès l’entame d’une nouvelle relation de travail, il vous appartient d’en assurer l’information de notre cliente, la relation contractuelle qui vous unissait étant ensuite rompue, de commun accord.

Notre cliente a, de bonne foi, exécuté les paiements qui lui incombaient.  Force est de constater que vous n’avez pas rempli vos obligations.

Eu égard à ce qui précède, nous avons conseillé à notre cliente de cesser tout paiement de rémunération en votre faveur, et ce dès la fin de ce mois d’octobre, la relation contractuelle étant rompue par application de la convention signée entre parties.

Nous vous invitons à nous confirmer un tel fait.

A défaut, notre cliente se réserve le droit de vous réclamer le remboursement de la mensualité qui vous a été versée à la fin du mois de septembre ».

Par courrier du 19 novembre 2010, Madame E. conteste le contenu de ce courrier et invite l’employeur à respecter les termes de la convention du 24 juin 2010.

Chacune des parties « campe » sur ses positions.

1.2. Par citation signifiée le 19 janvier 2011, la SPRL S. CONSULTING saisit le tribunal du travail de Charleroi aux fins d’entendre prononcer la résolution judiciaire du contrat de travail aux entiers torts et griefs de Madame E., de la voir condamner au paiement des dommages et intérêts d’un montant provisionnel de 1 € et, subsidiairement de 3.000 € à majorer des intérêts moratoires et puis judiciaires au taux légal, ainsi qu’aux frais et dépens de l’instance. A titre plus subsidiaire, elle a introduit une demande de dommages et intérêts considérant que Madame E. a commis une faute contractuelle.

Par conclusions reçues au greffe le 14 avril 2011, Madame E. forme une demande reconventionnelle par laquelle elle sollicite la condamnation de la SPRL S. CONSULTING au paiement d’une somme de 32.590,80 € à titre d’indemnité de congé, une somme de 3.527,58 € à titre de paiement d’heures supplémentaires, une somme de 541,13 € à titre de prestations supplémentaires et au paiement des pécules de départ 2010-2011.

1.3. Par le jugement entrepris du 6 février 2012, le tribunal du travail de Charleroi :

· Déclare la demande principale (formulée à titre plus subsidiaire) recevable et fondée ;

· En conséquence, condamne la défenderesse à payer à la demanderesse la somme de 1 € à titre de dommages et intérêts, ladite somme majorée des intérêts moratoires puis judiciaires au taux légal ;

· Déclare la demande reconventionnelle recevable et fondée ;

· En conséquence, condamne la défenderesse sur reconvention à payer à la demanderesse sur reconvention les sommes ci-après :

· 32.590,80 € brut à titre d’indemnité de congé, ladite somme sous déduction des retenues sociales et fiscales mais majorée des intérêts de retard au taux légal sur son montant brut à dater du 1er octobre 2010 jusqu’au parfait paiement ;

· 3.527,58 € brut à titre de rémunération de 148 heures supplémentaires, ladite somme sous déduction des retenues sociales et fiscales mais majorée des intérêts de retard au taux légal sur son montant brut à dater du 2 février 2008 jusqu’au parfait paiement ;

· 541,13 € à titre de pécules de vacances 2010 – 2011 sur les prestations supplémentaires, ladite somme sous déduction des retenues sociales et fiscales mais majorée des intérêts de retard au taux légal sur son montant brut à dater de son exigibilité jusqu’au parfait paiement ;

· 340,55 € à titre de pécule de vacances de départ, exercice 2009, ladite somme sous déduction des retenues sociales et fiscales mais majorée des intérêts de retard au taux légal sur son montant brut à dater de son exigibilité jusqu’au parfait paiement ;

· 255,41 € brut à titre de pécule de vacances de départ, exercice, 2010, ladite somme sous déduction des retenues sociales et fiscales mais majorée des intérêts de retard au taux légal sur son montant brut à dater de son exigibilité jusqu’au parfait paiement ;

· Compense les dépens liquidés à la somme de 2.318,34 € par la demanderesse au principal et non liquidés par la défenderesse au principal.

2. Objet des appels

2.1. La SPRL S. CONSULTING sollicite la réformation du jugement querellé dans les limites suivantes :

A. QUANT AUX DEMANDES DE LA  SPRL S. CONSULTING

· Ratifier la résolution unilatérale du contrat de travail opérée aux entiers torts et griefs de Madame E. par l’appelante le 29 octobre 2010 ;

· Dire pour droit qu’aucune indemnité compensatoire du préavis non presté ne lui est due ;

· Condamner l’intimée au paiement de 45.600 € au titre de dommages et intérêts pour concurrence déloyale ;

· Condamner l’intimée à la somme de 3.000 € pour avoir violé la clause d’exclusivité contenue dans le contrat de travail ;

· A majorer des intérêts moratoires et judiciaires au taux légal ;

· Condamner l’intimée aux dépens de l’instance.
B. QUANT AUX DEMANDES DE MADAME E.
· Les dires recevables mais non fondées ;

· En débouter Madame E..

2.2. Madame E. sollicite la réformation du jugement querellé uniquement en ce qu’il la condamne à payer à la SPRL S. la somme de 1 € à titre de dommages et intérêts, ladite somme majorée des intérêts moratoires puis judiciaires au taux légal.

3. Discussion – Décision

3.1. Ratification de la résolution judiciaire

Dans le cadre de la procédure d’appel, l’appelante sollicite uniquement la ratification de la résolution unilatérale du contrat de travail aux torts et griefs de l’intimée à la date du 29 octobre 2010.

La résolution du contrat de travail peut être prononcée par le juge conformément à l'article 1184 du Code civil, comme le permet l'article 32 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail qui détermine les modes d'extinction du contrat de travail, " sans préjudice des modes généraux d'extinction des obligations ".

La Cour de cassation a admis ce mode de résiliation du contrat de travail et en rappelle le principe régulièrement : " Les parties liées par un contrat de travail peuvent en demander la résolution par application de l'article 
1184 du Code Civil ". (Cass., 26 octobre 1981, J.T.T., 1981, p. 314; Cass., 16 juin 2001, J.T.T., 2001, p. 340).

La résolution judiciaire requiert une inexécution grave des obligations contractuelles, sans que la faute doive consister en une faute grave au sens de l'article 35 de la loi du 3 juillet 1978. L’inexécution doit être fautive et imputable au débiteur de l’obligation (C.T. Liège, 3 juin 2003, J.T.T., 2004, page 21).

En règle, la résolution a effet à la date de conclusion du contrat. Le principe « est ...celui de la rétroactivité de la résolution pour inexécution » (M. Fontaine, « La rétroactivité de la résolution des contrats pour inexécution fautive », RCJB, 1990, n° 28, p. 393). 

La Cour de cassation décide en ce sens :

« la résolution d'un contrat synallagmatique a pour effet que les parties doivent être replacées dans la situation qui était la leur avant la conclusion du contrat ; le contrat résolu ne peut constituer pour les parties une source de droits et d'obligations ; la résolution entraîne la restitution ou le paiement en équivalent des choses ou des services qui, ensuite du contrat, ont été consommés ou dont une des parties a bénéficié alors que l'autre partie n'en aurait pas eu la contrepartie » (voir notamment, Cass. 4 juin 2004, C030408F).

Une limite est toutefois apportée à cet effet rétroactif lorsque les prestations déjà effectuées ne peuvent être restituées : dans ce cas, « il n'y a pas d'interdiction pour le juge de choisir la rétroactivité. C'est tout simplement la constatation que l'effet rétroactif n'est pas possible, n'est pas compatible avec des faits passés que personne ne pourrait effacer, par exemple des prestations effectuées... » (concl.. de M. l'avocat général Declercq précédant Cass., 29 mai 1980, Pas., 1980, I, p. 1199 ; H. De Page, Traité Elémentaire de droit civil belge, T. II, n° 826).

La Cour de cassation a ainsi admis que, dans un contrat de travail, la résolution n'opère, avec effet rétroactif, « qu'à partir du moment où l'exécution du contrat n'est plus poursuivie et où, dès lors, il n'y a pas lieu à restitution » (Cass., 25 février 1991, Pas., 1991, I, p. 345 et concl. avocat général J-Fr. Leclercq).

Dans la mesure où, en vertu de l'article 1184, alinéa 2, du Code civil, en cas de manquement contractuel « le contrat n'est point résolu de plein droit », la résolution doit être demandée en justice. 
Toutefois, dans deux arrêts du 2 mai 2002, la Cour de cassation a considéré que « cette règle ne fait pas obstacle à ce qu'une partie à un contrat synallagmatique décide, de sa propre autorité et à ses propres risques, de ne plus exécuter ses obligations et de notifier à son cocontractant qu'elle considère le contrat résolu ;… l'appréciation de la régularité de cette décision unilatérale est soumise au contrôle du juge par l'introduction ultérieure d'une demande tendant à la résolution judiciaire ; … lors de l'appréciation des conséquences de la résolution et des droits que les parties peuvent invoquer, le juge appelé à statuer sur la résolution judiciaire peut décider, …, qu'eu égard au manquement de son adversaire, la partie cocontractante n'a pas commis de faute en considérant unilatéralement le contrat comme résolu » (Cass., 2 mai 2002, C990277N, C010185N, sur juridat).

«A ses propres risques» car un contrôle judiciaire postérieur est susceptible de révéler l’absence de faute suffisante avec la conséquence que le juge

ne prononcera pas la résolution du contrat en raison de la faute invoquée. En outre, le cocontractant qui a prétendu à tort à la résolution du contrat engage sa responsabilité contractuelle en raison non seulement de sa prétention mal fondée mais surtout en raison de l’inexécution injustifiée de ses propres obligations durant la période précédant la décision judiciaire. Le juge pourra prononcer la résolution du contrat à ses torts avec le cas échéant la condamnation à des dommages et intérêts (J. CLESSE et F. KEFER, « Contrats de travail – Examen de jurisprudence (2002-2011) », R.C.J.B., 2012, p.272).

*

En l’espèce, l’appelante sollicite la ratification de la résolution unilatérale du contrat de travail opérée par ses soins aux entiers torts et griefs de Madame E.  le 29 octobre 2010 » (voir dispositif de ses conclusions additionnelles et de synthèse d’appel).

Contrairement à ce que prétend l’intimée, cette demande n’est pas dépourvue d’objet dès lors que la régularité de cette décision unilatérale est soumise au contrôle du juge (voire en ce sens, les arrêts de la Cour de cassation du 2 mai 2002 cités ci-avant).

La résolution unilatérale du 29 octobre 2010, dont la ratification est sollicitée, retient un seul manquement : le non-respect de l’article 5 de la convention conclue après notification du congé libellé en ces termes :

« Les parties conviennent expressément que l’employée informera l’employeur dès qu’il aura conclu un nouveau contrat de travail.  Dès lors, le contrat de travail existant sera résilié de commun accord à compter de la date de la nouvelle entrée en service, sans paiement d’aucune indemnité et sans qu’un délai de préavis ne doive être respecté ».
L’intimée estime qu’elle était libérée de toutes obligations contractuelles, dans la mesure où elle a été dispensée de prester son préavis.
En réalité, pendant l’écoulement du délai de préavis, le contrat de travail subsiste comme tel de telle sorte que les obligations réciproques des parties sont maintenues.
Contrairement à ce que soutient l’intimée, le fait que les parties ont convenu qu’elle était dispensée de prester son préavis n’énerve en rien ce constat dès lors qu’il s’agit d’une dispense conventionnelle.

En effet, le contrat de travail, qui est rompu par l’une des parties, ne prend pas nécessairement fin avant l’échéance du préavis lorsque les parties conviennent que le travailleur est dispensé d’effectuer le travail convenu et que l’employeur continue à payer régulièrement la rémunération due (Cass., 24 juin 1985, J.T.T., 1987, p.59). Lorsque les prestations de travail sont suspendues de commun accord pendant la durée du préavis, le contrat de travail ne prend fin qu’après écoulement de la période de préavis (C.T. Anvers, 11 octobre 1984, R.D.S., 1984, p. 308).

Il s’ensuit que tant les obligations particulières prévues dans la convention conclue après la notification du congé que les autres obligations liées au contrat de travail subsistaient.

S’agissant de l’obligation d’informer l’employeur de la conclusion d’un nouveau contrat de travail et de la résiliation immédiate qui en découle (article 5 de la convention conclue après la notification du congé), il apparaît que cette clause est contraire au principe de base du droit du travail et au libre choix d’une activité professionnelle garanti par l’article 23 de la Constitution. Il en est d’autant plus ainsi que l’existence d’un contrat de travail n’implique pas, en soi, l’interdiction pour le travailleur de s’engager simultanément au service d’un autre employeur.

En outre, le libellé de cette clause est tout à fait clair et n’est susceptible d’aucune interprétation : « Les parties conviennent expressément que l’employée informera l’employeur dès qu’il aura conclu un nouveau contrat de travail…». Il est question d’un contrat de travail et donc d’un lien de subordination et non d’une relation de travail de n’importe quelle nature, comme le laisse entendre l’appelante dans son courrier du 29 octobre 2010.

Ainsi, à défaut pour l’appelante d’établir l’existence d’un lien de subordination juridique entre l’intimée et la S.A. L., la clause litigieuse ne trouve pas à s’appliquer et ne permettait pas la résiliation du contrat de travail existant entre l’appelante et l’intimée. 

Contrairement à ce que laisse supposer l’appelante, le simple fait que l’intimée presterait de nombreuses heures pour le compte de cette société est insuffisant pour conclure à l’existence d’un lien de subordination.

Par ailleurs, les autres éléments qu’elle invoque pour tenter d’établir l’existence d’un tel lien entre l’intimée et la société L., à les supposer établis, ne sont pas pertinents :

· Le fait que les prestations soient exécutées principalement avec le matériel et les outils de la société n’est pas inconciliable avec une relation non subordonnée. Cela relève de l’organisation du travail. C’est un indice neutre (Cass., 2 avril 1979, Bull., 1979, pp. 905 et 908).

· Le mode de rémunération qui est un critère purement économique est considéré comme un indice non déterminant ou neutre, que la rémunération soit fixe ou non, au pourcentage ou au forfait (C.T. Liège, 25 septembre 1995, J.T.T., 1996, p.280).

A l’instar des premiers juges, la cour considère que la demande de ratification de la résolution unilatérale notifiée le 29 octobre 2010 n’est pas fondée.

L’appel principal n’est pas fondé sur ce point.

Il s’ensuit que l’appelante a rompu irrégulièrement les relations contractuelles entre parties et qu’elle est redevable d’une indemnité de préavis correspondant au solde du préavis non rémunéré.

3.2. Dommages et intérêts pour manquements contractuels
Indépendamment des circonstances de la rupture des relations de travail, l’appelante sollicite la condamnation de l’intimée pour manquements graves aux obligations contractuelles :

· Non-respect de la clause d’exclusivité,

· actes de concurrence déloyale.

S’agissant du non-respect de la clause d’exclusivité, le contrat de travail originaire et le règlement de travail contenaient une clause interdisant au travailleur l’exercice d’une quelconque activité concurrente à celle de son employeur, sans l’accord expresse de ce dernier et sous quelque forme que ce soit.

Toutefois, en date du 24 novembre 2008, les parties ont conclu la convention individuelle et particulière suivante :


« Il est convenu ce qui suit :

A titre tout à fait exceptionnel et sans préjudice aux autres clauses stipulées dans le contrat de travail et le règlement de travail, l’employeur accepte que l’employée exerce une activité indépendante à titre accessoire et complémentaire dans le domaine de la comptabilité.

Il est clair que les clauses de confidentialité et de concurrence déloyale restent strictement d’application.

L’employée, pour sa part, s’engage à ce que son activité indépendante à titre complémentaire n’interfère nullement dans l’engagement qu’elle prend vis-à-vis de son employeur que, ce soit en termes de productivité ou de présence sur le lieu de travail.

Cet accord est susceptible d’être reconsidéré s’il s’avérait que cette situation pose l’un ou l’autre problème dans la qualité et la performance du travail de l’employée ».

L’appelante considère que les termes de la convention n’ont pas été respectés dans la mesure où d’une part, l’activité exercée par l’intimée était une activité salariée et où d’autre part, cette activité ne revêtait pas un caractère accessoire.

Comme précisé ci-avant, il n’est nullement établi que l’activité de l’intimée était une activité salariée.

Cependant, il existe des présomptions graves précises et concordantes que l’activité exercée par l’intimée pour le compte de la S.A. L. ne revêtait pas un caractère accessoire ou complémentaire :

· le rapport du détective privé BAYENS du 23 octobre 2010 qui établit que, sur 5 jours de la filature, le véhicule de l’intimée se trouvait sur le parking de la société L. chaque jour, à des heures différentes de la journée ;

· le montant brut des factures mensuelles de l’intimée qui correspond au salaire mensuel brut qu’elle percevait comme salarié à temps plein.

Au demeurant, l’intimée ne conteste pas le caractère principal (et non plus accessoire) de son activité puisqu’en page 11 de ses conclusions additionnelles d’appel, elle précise : « .. la dispense des prestations salariées a pour effet nouveau d’augmenter la disponibilité de la concluante à l’exercice de cette activité qui est devenue légalement principale au sens du statut social du travailleur indépendant ».

L’indemnité forfaitaire de 3.000 € pour non-respect de la clause d’exclusivité prévue dans le contrat de travail est donc due.

L’appel incident n’est pas fondé sur ce point.

S’agissant des actes de concurrence déloyale, le contrat de travail et le règlement de travail contenaient une clause interdisant tout acte de concurrence déloyale et notamment d’emporter pour son propre compte une partie de la clientèle ou de prester sous n’importe quel régime pour le compte d’un client.

L’appelante précise que l’intimée s’est livrée à un acte de concurrence déloyale en prestant pour la S.A. L., société cliente de l’appelante ; ce que l’intimée ne conteste pas. Au contraire, elle affirme, en page 12 de ses conclusions additionnelles d’appel, que « la société L. est toujours cliente de la SPRL S. et lui règle toujours des prestations de clôture de bilan ».

L’acte de concurrence déloyale est, par conséquent, établi.

L’appel incident n’est pas fondé sur ce point.

Le contrat de travail prévoit, en cas de violation de la clause, le paiement d’une indemnité forfaitaire égale à 3 ans de salaire brut.
L’appelante précise, cependant, qu’elle entend réclamer son préjudice réel considérant que toutes les heures prestées par l’intimée pour compte de L. constituent dans son chef des heures facturées perdues.

La privation de gains est contestée par l’intimée qui semble considérer que les prestations de l’appelante pour le compte de la société L. sont restées identiques.

Le calcul opéré par l’appelante est un calcul fictif. Or, elle devrait être en mesure de procéder à une évaluation réelle de son préjudice sur base des factures qu’elle a établies pour le compte de la société L. durant la période litigieuse.

A ce stade de la procédure, les éléments versés aux débats ne permettent de quantifier, pièces justificatives à l’appui, le préjudice de l’appelante.

Il y a lieu de surseoir à statuer sur ce point.

3.3. Les heures supplémentaires
Il apparaît que si l’appelante a reconnu la réalité de 148 heures supplémentaires prestées, elle n’a jamais reconnu être redevable de la rémunération afférente à ces heures considérant que l’intimée était investie d’un poste de direction ou de confiance.

Aux termes de l'article 19 de la loi du 16 mars 1971 sur le travail (section 2 du chapitre III relatif au temps de travail et de repos), la durée du travail des travailleurs ne peut excéder huit heures par jour ni quarante heures par semaine.

L'article 3, § 3, 1, de la loi du 16 mars 1971 sur le travail, les dispositions du chapitre III, section II, soit les articles 19 jusque et y compris 29 de cette loi qui concernent la durée du travail, ne s'appliquent pas aux travailleurs désignés par le Roi comme étant investis d'un poste de direction ou de confiance.

Cette disposition constitue une disposition légale impérative au sens de l'article 51 de la loi du 5 décembre 1968 sur les conventions collectives de travail et les commissions paritaires (Cass., 10 janvier 2000, J.T.T., 2000, p.373).

Il s’en déduit que si un travailleur est considéré comme investi d’un poste de direction ou de confiance, il est soustrait aux dispositions légales relatives à la durée du travail et ce, indépendamment de toutes dispositions contraires contenues dans une source de droit « inférieure », telle que une convention collective de travail, le contrat de travail, l’usage.

L’arrêté royal du 10 février 1965 désigne les personnes investies d'un poste de direction ou de confiance, dans les secteurs privés de l'économie nationale, pour l'application de la loi sur la durée du travail.

Si le texte de cet arrêté royal, qui prévoit que les personnes qu'il décrit sont exclues de la législation sur la durée du travail, doit faire l'objet d'une interprétation restrictive, il est toutefois admis que cette interprétation doit nécessairement tenir compte de l'évolution technologique de certaines professions qu'il invoque.  D'une manière générale, sont concernées les personnes qui exercent une autorité effective et ayant la responsabilité de l'ensemble ou d'une subdivision importante de l'entreprise, ainsi que celles pouvant, sous leur responsabilité, engager l’entreprise vis-à-vis des tiers. Ainsi toute personne investie d'un poste de direction rentre dans l'exception sans que le titre précis qui est le sien doive être mentionné dans la liste (Cour trav. Liège, 13ème ch., 28 mars 2002, RG 6.501/99 ; Cour trav. Liège, 8ème ch., 5 décembre 2002, R.G. 30.653/02, à propos du responsable d'un service informatique).

En l’espèce, la cour estime qu’il est établi que la nature des fonctions exercées par l’intimée ne relève pas de la catégorie des personnes investies d’un poste de direction ou de confiance au sens de l’article 2 de l’arrêté royal du 10 février 1965.

En effet, la description de fonction annexée au contrat de travail ne permet pas de considérer que l’intimée pouvait engager la fiduciaire, sous sa seule responsabilité. Au contraire, il en ressort que la gestion du portefeuille de dossiers comptables et fiscaux est réalisée sous la responsabilité du gérant de la société qui est le seul représentant officiel pour les clients : participation aux contrôles fiscaux, contacts principaux avec les clients. La représentation de l’intimée avec les clients se limite à des « renseignements de base » donnés au sein des bureaux ou par téléphone. Par ailleurs, son autorité se limite à la supervision d’un stagiaire.
L’appel principal n’est pas fondé sur ce point.

**********

PAR CES MOTIFS,

La cour,

Statuant contradictoirement ;

Ecartant toutes conclusions autres ;
Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24 ;

Déclare les appels recevables mais non fondés.

Confirme le jugement querellé en toutes ses dispositions.

Saisie des points de droit non tranchés par le tribunal, condamne l’intimée à payer à l’appelante la somme provisionnelle de 3.000 € à titre de dommages et intérêts, à majorer des intérêts moratoires et judiciaires au taux légal.

Réserve à statuer quant aux dommages et intérêts dus pour acte de concurrence déloyale et quant aux dépens.
Renvoie la cause quant à ce au rôle particulier de la 8ème chambre.

Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l'audience publique du 22 mai 2013 par le Président de la 8ème chambre de la cour du travail de Mons, composée de :

Madame P. CRETEUR, Conseiller présidant la chambre,

Monsieur F. WAGNON, Conseiller social au titre d’employeur,

Monsieur R. AUBRY, Conseiller social au titre d’employé,
Madame V. HENRY, Greffier,

qui en ont préalablement signé la minute.







